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C’est le 10 janvier 2023 que sera présentée la dernière mouture du 
projet de réforme des retraites. Quelques jours plus tôt, la première 
ministre Borne rencontrera les dirigeants des syndicats pour un si-
mulacre de concertation. Un simulacre, car les grandes lignes de ce 
projet ont clairement été fixées par Macron après quelques discus-
sions avec la droite. Le suspense ne porte que sur l’âge du départ à la 
retraite : 64 ou 65 ans ? Macron a en effet plusieurs fois changé de 
discours pour tenter de gagner des appuis divers, mais son objectif 
reste bien de porter cet âge à 65 ans, même si ça devait se faire plus 
ou moins progressivement selon les tranches d’âge. Et pire, pour 
ceux, nombreux, qui n’ont pas une « carrière complète », il faudrait 
attendre 67 ans pour bénéficier d’une retraite sans décote. 

Ce serait un nouveau recul considérable des acquis sociaux, 
puisque la retraite à 60 ans à taux plein avec 37,5 annuités avait été 
établie en 1983. Les fonctionnaires, quant à eux, bénéficiaient de la 
retraite à 60 ans… depuis 1853. Mais Macron entend, bien entendu, 
revenir aussi sur les « régimes spéciaux de retraite » sous prétexte 
d’égalité… par le bas. En 2014 déjà, la loi Touraine avait imposé une 
rallonge de deux ans : le départ en retraite passait à 62 ans. 

On mesure l’absurdité de ces décisions quand on sait qu’un fort 
pourcentage de travailleurs ont bien du mal à retrouver un emploi 
passée la cinquantaine. Le taux d’emploi des plus de 55 ans est au-
jourd’hui de 56 %. Concrètement, ces mesures ajoutées à celles qui 
frappent l’indemnisation du chômage auront pour effet de faire chu-
ter le niveau de vie de ces femmes et hommes, et à les obliger à ac-
cepter n’importe quoi pour réussir à s’en tirer. 
Travailler jusqu’à la maladie ou la mort ? 

L’espérance de vie en bonne santé a sans doute fait des progrès au 
cours du 20ème siècle, mais elle reste aujourd’hui à 64,1 ans pour 
les femmes et 62,7 ans pour les hommes. Ces statistiques masquent 
des écarts considérables entre les classes et catégories sociales. Cette 
espérance est de toute évidence beaucoup plus basse pour celles et 
ceux qui ont accompli des travaux pénibles, stressants, générateurs 
de maladies, vécu dans des conditions difficiles, n’ont pas eu accès 
régulier à une alimentation saine et des soins réguliers. Les hausse 
des prix des produits alimentaires comme la dégradation des ser-
vices de santé ne pourront qu’aggraver leur situation,  

Autrement dit, on aura de très fortes chances de tomber malade 
ou de souffrir de handicaps avant d’atteindre l’âge de la retraite, 
mais le système ne laissera pas de choix, sinon de vivre dans le dé-
nuement. 

 

Ces projets montrent une fois de plus le profond mépris du gou-
vernement comme du patronat pour le sort des classes laborieuses 
sa volonté d’aller le plus loin possible Ils s’ajoutent aux attaques 
contre le niveau de vie, les droits des chômeurs, ceux des migrants 
que le patronat voudrait faire venir à carte et qui ne bénéficient pas 
des mêmes droits que les autres. 

Il n’y aura pas de limites dans cette régression sociale si nous ne 
nous mobilisons pas. Des actions sont prévues par les directions 
syndicales, notamment le 17 janvier. Il faudra y participer massive-
ment pour exprimer notre hostilité contre ces mesures mais aussi 
nous préparer à des luttes de grande envergure si nous ne voulons 
pas revenir 40 ans en arrière. 

Retraites : refusons un recul de 40 ans ! 



 

Chaque jour des centaines de soldats ukrainiens et russes 
sont blessés, des centaines sont tués, des millions de civils 
souffrent des bombardements et privations. Plus de cent mille 
tués et blessés à ce jour de chaque côté. Des dizaines de mil-
liers d’hommes – et aussi de femmes – doivent vivre dans des 
tranchées, dans des conditions terribles, aggravées par l’hiver, 
qui rappellent celles de la guerre de 14-18, avec les missiles et 
les drones en plus. On meurt pour le Dombass comme on mour-
rait pour l’Alsace Lorraine. Tout cela pour gagner ou perdre 
chaque jour quelques centaines de mètres, parfois un village 
ou une ville. 

Cette guerre, si elle a été déclenchée par Poutine, est le 
résultat des rivalités entre grandes puissances impérialistes. 
C’est aujourd’hui une guerre entre l’OTAN, en premier lieu les 
Etats-unis, et la Russie, avec les Ukrainiens et la jeunesse 
russe comme chair à canon. Ce conflit a relancé une course 
aux armements qui peut conduire à une guerre plus étendue, 
voire à une guerre mondiale. Et, dans l’immédiat, avec le vote 
des parlements les budgets militaires gonflent au détriment de 
ceux des services publics, de la santé, de l’enseignement, des 
transports. Le président Macron et le gouvernement français 
se sont lancés eux aussi dans cette course aux armements. 

Nous, militants du mouvement ouvrier et asso-

ciatif de la région de Saint-Malo disons :  

• Non à l’escalade militariste et à la participation de 
l’État français à la guerre, sous quelque forme que ce 
soit. 

• Hors d’Ukraine les troupes russes ! 
• Retrait des troupes de l’OTAN d’Europe 
• Pas un sou, pas une arme pour cette guerre ! Les mil-

liards pour les salaires, l'école, les hôpitaux, pas pour 
la guerre !  

• Aucun soutien aux gouvernements fauteurs de guerre ! 
• Solidarité avec tous ceux qui s’opposent à cette bou-

cherie, en Ukraine comme en Russie, en particulier 
avec les mères et femmes de soldats qui manifestent 
malgré la répression. 

 

La véritable solidarité avec le peuple ukrainien, comme 
avec le peuple russe qui souffre lui aussi de cette guerre, ce 
n’est pas de soutenir un camp contre l’autre pour faire davan-
tage de victimes, mais d’agir à notre niveau, même modeste, 
pour favoriser le refus de la guerre et la fraternisation entre 
soldats et travailleurs ukrainiens et russes contre les gouverne-
ments qui les envoient à la mort.  

Nous vous proposons de nous rencontrer  

Premiers signataires I 
BAROUTI Eliane, enseignante retraitée, BOUFFORT 
Daniel, militant anticapitaliste, BRIERE Armelle, DEL-
TEIL Gérard, NPA, écrivain, DUC-MAUGER Claude, 
syndicaliste CGT, ESTEVE Vincent, syndicaliste Sud 
Santé, ETIENNOUL Sylvain, militant anticapitaliste, 
GROISIER Jean-Michel, POID, LE FORBAN François, 
syndicaliste, MALLE René, syndicaliste action sociale, 
MENEUX Yannick, syndicaliste, SICRE Jean-Luc, POID, 
TAILLANDIER Christian, syndicaliste FSU,   

À Saint Malo, 
jeudi 12 janvier à 20h 

salle du Port des Bas Sablons 

A BAS 
LA GUERRE ! 

ASSEZ ! 

 

LA COLERE GRONDE DANS LES QUARTIERS 
Ainsi est titrée la dernière édition du Pays Malouin. A vrai 
dire, c’est loin d’être nouveau à Saint-Malo que des habi-
tant.es s’élèvent contre des projets immobiliers qui vont 
leur pourrir leur environnement immédiat. Cette fois-ci, 
ce sont des projets sur le secteur servannais Portes 

Rouges/les Vergers Sainte-Marie et de Rocabey, derrière le palais de Justice, qui sont contestés. N’est-ce pas la suite et la 
conséquence logique de la politique d’urbanisme conduite par la municipalité Lurton et son obsession de construire 500 
logements/an (pour qui ?), malgré ses engagements d’un « urbanisme apaisé ». 

Mais cela prend toute son acuité alors que s’engage l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU).  
A n’en pas douter, ce dossier va être l’occasion pour de nombreux malouin.es de s’impliquer. Nous reviendrons sur l’évo-

lution de la démographie de la ville et de l’agglo après analyse des données INSEE 2020 rendues ces tous derniers jours. 



L’attentat commis le 23 dé-
cembre contre un centre culturel 
kurde du 10ème arrondissement 
de Paris a fait trois morts et plu-
sieurs blessés. Il aurait pu faire 
davantage de victimes si l’agres-
seur n’avait pas été maîtrisé par 
des personnes présentes. 
L’assassin est de toute évidence 
un raciste fanatique qui avait déjà 
tenté d’attaquer des migrants 
avec une machette. On le pré-
sente comme un « déséquilibré 
», ce qui est possible, mais, 
même malade, c’est tout de 
même sous l’influence des inces-
santes campagnes racistes et 
xénophobes qu’il a agi. Ces cam-
pagnes ont légitimé son acte 
dans sa tête. On imagine ce que 
politiciens réactionnaires et mé-
dias auraient dit si le criminel 
avait été prénommé Mohamed et 
non William. 

On ignore si ce sinistre person-
nage a agi sur sa propre initiative 
ou s’il a été aidé, voire manipulé, 
comme le pensent des militants 
kurdes qui voient la main d’Erdo-
gan derrière cet attentat. Ayant 
déjà été les cibles de diverses 
attaques, dont celle qui avait 
coûté la vie de trois militantes 
kurdes en 2013 à Paris, on peut 
comprendre que les Kurdes 
nourrissent des soupçons. 

Quoi qu’il en soit, il s’agit bien 
d’un attentat terroriste. On peut 
d’ailleurs mesurer la différence 
des réactions, selon que les ter-
roristes sont présumés isla-
mistes ou d’extrême droite. Dans 
le premier cas, la police s’em-
presse d’arrêter la famille et les 
proches des suspects, immédia-
tement soupçonnés de complici-
té, voire de complot. Dans le 
second, on met le crime sur le 
compte de la seule maladie men-
tale. 

Solidarité avec les kurdes 
Le racisme tue, nous devons le 

combattre sans répit ! 
    GD 

L’attentat terroriste  
contre les Kurdes 

La grève des ASCT (Agents de service commercial train), c’est à dire les contrôleurs, a beau-
coup inquiété le gouvernement et le patronat. Macron a donc demandé à ses ministres de « 
réfléchir à la mise en place d’un cadre pour assurer la continuité des services publics en toutes 
circonstances. » Ce qui reviendrait à limiter encore le droit de grève, qui l’est déjà puisqu’il faut 
signer une déclaration 48 heures à l’avance pour se mettre en grève à la SNCF. Certains politi-
ciens réactionnaires comme Estrosi, maire de Nice, et Eric Ciotti, président de LR, ont été plus 
loin en réclamant la réquisition des grèvistes et même en les traitant de terroristes ! 

Un des aspects importants de cette grève, c’est qu’elle est partie de la base, à la suite de la 
constitution sur les réseaaux sociaux d’un collectif d’ASCT regroupant trois mille contrôleurs. 
Des milliers de contrôleurs ont estimé que c’était le meilleur moyen de se faire entendre. La 
surprise était d’autant plus grande que la SNCF est une des grandes entreprises où les syndi-
cats restent les plus influents. Ce mouvement a donc été comparé à celui des gilets jaunes qui, 
eux aussi, se sont mobilisés hors des cadres habituels. Ces surgissements sont liés notamment 
au recul général des organisations ouvrières structurées. 

 

Forces limites du mouvement 

Cette organisation sur les réseaux sociaux présente donc des forces et des faiblesses. Son 
caractère incontrôlé a fait peur à la direction de la SNCF et au pouvoir, qui sont habitués à avoir 
en face d’eux des interlocuteurs syndicaux. En revanche, le mouvement est resté très corpora-
tiste et n’a cherché à aucun moment à s’adresser aux autres catégories de cheminots et encore 
moins à l’ensemble des travailleurs. Alors que les revendications des contrôleurs sont celles de 
tous les salariés qui ont vu leurs revenus amputés par l’inflation. Le mouvement ne s’est pas 
non plus organisé d’une façon démocratique afin que les grévistes en aient le contrôle. D’ail-
leurs, on a vu le collectif, ou plus exactement ses « dirigeants » auto-proclamés se rallier très 
vite à l’annulation de la grève du 1er janvier, à la suite des dernières négociations, sans consul-
ter leur base, même sur Internet comme ils le faisaient jusqu’alors, sous prétexte que des non 
cheminots s’infiltraient sur leur page. Pour nous, une grève menée de façon démocratique, 
c’est l’assemblée générale souveraine et l’élection de coordinations. Des assemblées se sont 
parfois tenues dans les locaux des contrôleurs, mais elles ne se sont pas coordonnées. 

Les acquis de cette grève de Noël se limitent pour l’essentiel à une prime annuelle de 720 
euros et l’annonce d’un recrutement supplémentaire de 160 contrôleurs en 2023, ce qui ferait 
550 en plus au total. 

A condition de trouver des candidats, ce qui devient de plus en plus difficiles. Ces résultats 
sont loin de correspondre aux revendications avancées par les contrôleurs, notamment d’une 
augmentation de 300 euros par mois. Néanmoins cette mobilisation et cette détermination à 
passer outre la traditionnelle trêve de Noël ont effrayé le gouvernement et la direction de la 
SNCF. Contrairement à la propagande des médias, les contrôleurs ne sont pas de super privilé-
giés. Leurs salaires se situent pour la grande majorité, entre 1600 euros et 2000 euros nets par 
mois, primes comprises. Seule une toute petite minorité en fin de carrière atteinr les 2500 eu-
ros nets. Pour un service très fatiguant qui oblige à dormir fréquemment loin de son domicile 
dans des foyers. 

Cette grève, qui annonce certainement d’autres luttes, a été un coup de semonce. Elle montre 
la capacité des travailleurs de prendre l’initiative. Il ne faut pas pour autant bouder les actions 
nationales lancées par les directions syndicales qui, malgré leurs limites, peuvent permettre des 
démonstrations de force. 

Ce n’est qu’ un grand mouvement réunissant toutes les corporations, sur des revendications 
communes, organisé et centralisé de façon démocratique qui pourra mettre un terme à l’offen-
sive anti-sociale que nous subissons. 

   GD 

Grève des contrôleurs 
Les gilets rouges ont-ils viré au jaune ? 

Le cadeau de Noël de  
Macron aux chômeurs 

FOOT ET POLITIQUE, QUELQUES REALITES…. 
Rappelez-vous, quelques jours avant l’ouverture du mondial de foot, Macron décla-

rait qu’il ne fallait pas « politiser le sport ». On a vu en fait que très rapidement il s’est 
imposé comme un spécialiste de la « zone de récupération », prenant même la place 
de l’entraineur de l’équipe de France dans le vestiaire. 

Dans un autre contexte, le parcours extra-sportif de Pelé, illustre parfaitement com-
ment la performance sportive peut être captée comme instrument de contrôle social et 
politique. S’il n’est pas dans notre intention de nier les qualités footballistiques de cet 
athlète d’exception, son silence face aux exactions de la dictature brésilienne (1964-
1985) vis-à-vis notamment de la jeunesse et son soutien récent à Bolsonaro doivent 
relativiser les tombereaux de louanges déversées depuis quelques jours à son endroit. 
Et on pourrait aussi parler du rôle que Pelé à jouer comme précurseur du football bu-
siness. 

 



Dans sa séance du 15 décembre 
dernier, le conseil municipal de Saint-
Malo votait à l’unanimité l’interruption 
de l’éclairage public au cœur de la nuit, 
son extinction totale sur certains axes 
de circulation et la réduction de la plage 
horaire des illuminations, ceci « dans le 
cadre de l’élaboration du plan de sobrié-
té énergétique de la Ville, [où] il est 
urgent d’initier des actions en faveur de 
la maîtrise des consommations d’éner-
gies mais aussi des actions de lutte contre les pollutions lumineuses. »….Fort bien ! 

Sauf que dans le même temps, ce n’est pas tout à fait ce qu’on a vu sur l’esplanade Saint-Vincent depuis le début décembre et 
même après. Où est la cohérence dans tout cela ? A moins qu’il faille rechercher celle-ci dans le soutien permanent de la collectivi-
té à « industrie locale » du tourisme. 

Sur le dos ...des nageur.ses 

Ex piscine 
municipale  
du Naye> 

2020 

AQUAMALO 
2022 

AQUAMALO 
2023 

  
Basse 
saison  

Haute 
saison 

Basse 
saison  

Haute 
saison 

adulte résidant dans l'agglo de Saint-Malo 3,2 6,2 7,7 6,7 8,3 

adulte résidant hors agglo de Saint-Malo   7,2 9,2 7,8 9,9 

enfant (3>15 ans) résidant dans l'agglo de Saint-Malo 2,5 5,2 6,7 5,6 7,3 

enfant (3>15 ans) résidant  hors agglo de Saint-Malo  6,2 7,8 6,7 8,4 

famille (4 personnes dont 1 ou 2 adultes)   21,7 25,7 23,4 27,8 

l’horreur de la dictature des Talibans  
et les responsabilités de l’impérialisme 


